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 ● Eco-Nation

La BCEAO va encourager l’auteur du meilleur article
Prix Abdoulaye Fadiga

La Banque centrale des Etats de l’Afrique de l’ouest (BCEAO), à travers un communiqué rendu public, 
informe les chercheurs et universitaires ressortissants des Etats membres de l’UEMOA qu’à l’issue du 
processus de délibérations du Jury, le Prix Abdoulaye Fadiga pour la promotion de la recherche écono-
mique n’a pas été décerné pour l’édition 2022.

Journal d’informations, d’investigations économiques, 
financièrewws et boursières 

Email : ecofinances.infos@gmail.com 
Site web: www.ecoetfinances.com  

  REC N° 0643/01/08/2022/HAAC
Édité par L’agence de Presse ECO & FINANCES

N. RCCM: TG-LFW-01-2022-B13-02054 
Adresse : rue de l’énergie Agbalepedogan derriere l’ecole cour lu-

mière - Tél: 00228 97 25 84 84 Lomé, Togo

Directeur de publication

Komlan KPATIDE
00228 90 05 05 08

Rédacteur en chef 

Bernard D. AFAWOUBO
00228 90 90 49 83

Chef d’édition 

Eyram AKAKPO
00228 93 64 07 85

Rédacteurs 

Keziah KPATIDE
SALLAH Patience

Yves ATCHANOUVI
Kodji GATOR JOE

Direction commerciale

00228 97 25 84 84

Graphistes

FOLIKOUE ATA K. Achille
DOS REIS A. Marie Goretti

Imprimerie

TOGO V.SPRINTS
Tirage: 3000

Selon le communiqué, 
la Banque centrale a 
décidé d’encourager 
l’auteur du meilleur 
article selon le clas-
sement du Jury, en lui 
octroyant une bourse 
de recherche sous la 
forme d’un séjour ré-
munéré d’une durée 
d’un an au Siège de la 
BCEAO. Ce séjour de-
vrait permettre au bé-
néficiaire d’améliorer 
et d’approfondir ses 
travaux de recherche.
Le « Prix Abdoulaye 
FADIGA pour la pro-
motion de la recherche 
économique » consti-
tue un axe de la poli-
tique de préciosité de 
la BCEAO qui vise, 
à travers un cadre de 
collaboration étroite 
avec les chercheurs 
et le monde univer-
sitaire, à contribuer 
au développement 
des activités de re-
cherche au sein de 
l’Union économique 
et monétaire ouest 
africaine (UEMOA).
D’une valeur de dix 
millions de francs 
CFA, ce prix récom-
pense un travail de 
recherche original 
portant sur un sujet 
d’ordre économique, 
monétaire ou financier 
présentant un intérêt 
scientifique avéré pour 
les Etats membres 

de l’UEMOA et 
pour la BCEAO.
Au titre de l’édition 
2022 et au regard des 
nouveaux défis aux-
quels sont confron-
tées les économies de 
l’UEMOA, la Banque 
centrale des Etats de 
l’Afrique de l’ouest 
(BCEAO) avait sou-
haité encourager le 
développement de tra-
vaux s’inscrivant dans 
plusieurs  thématiques 
notamment l’analyse 
des innovations fi-
nancières et de la di-
gitalisation, tel que  
les crypto-monnaies, 
Fintech, Big Data, en 
lien avec l’inclusion 
financière, le finance-
ment des économies, 
la politique monétaire 
et les dispositions pru-
dentielles ; l’évalua-
tion des contraintes 
liées aux chocs exo-
gènes internes et ex-
ternes (pandémie de la 
Covid-19, instabilité 
des cours des matières 
premières, etc.) sur les 
secteurs économiques 
et financiers et implica-
tions en matière de po-
litiques économiques 
; le changement et 
risques climatiques : 
impacts économiques 
et financiers pour les 
pays de l’UEMOA ; 
la stabilité financière 
et politiques micro et 

macro-prudentielles 
dans l’UMOA ; les 
questions macroéco-
nomiques relatives aux 
finances publiques, à 
l’endettement public 
et à la coordination 
des politiques moné-
taire et budgétaire ; 
toute thématique sus-
ceptible d’apporter un 
éclairage et une contri-
bution pertinente à la 
mise en œuvre des po-
litiques économique, 
financière et monétaire 
dans l’UEMOA était 
admise ; les questions 
économiques, finan-
cières et monétaires 
ainsi que celles liées à 
l’intégration régionale 
ont été étudiées avec 
une attention requise.
Qui est Abdo-
ulaye Fadiga ?
Premier Gouverneur 
de la BCEAO, Ab-
doulaye Fadiga est 
né à Touba, en Côte 
d’Ivoire, le 10 mars 
1935. Dès son plus 
jeune âge, il fréquente 
l’école coranique, 
avant son inscription, 
en 1943, à l’école pri-
maire à Touba. Il entre 
par la suite au Col-
lège classique d’Abi-
djan, puis au Lycée 
de Troyes (France) et 
obtient le baccalauréat 
(série Philo) en 1954.
Il est ainsi admis à la 
Faculté de Droit et 

des Sciences Econo-
miques de l’Univer-
sité de Dijon d’où il 
sort licencié en Droit 
en 1957, puis diplômé 
d’Etudes Supérieures 
d’Economie Politique, 
de Sciences Econo-
miques et de Droit Pu-
blic, respectivement 
en 1958, 1959 et 1960.
Il débute sa car-
rière professionnelle 
comme Secrétaire Gé-
néral de l’Organisa-
tion Interafricaine du 
Café (OIAC) á Paris 
en 1960, avant de se 
voir confier en 1962 
le poste de Directeur 
Général-Adjoint de la 
Caisse de Stabilisation 
et de Soutien des Pro-
duits Agricoles (CSSP-
PA) de la Côte d’Ivoire 
et en 1968, la charge 
de Directeur Général 
de cette structure. Le 
15 décembre 1974, il 
est nommé Gouver-
neur de la BCEAO 
par le Conseil des Mi-
nistres de l’UMOA 
réuni à Ouagadougou.
Dès après sa presta-
tion de serment et son 
installation officielle 
le 10 février 1975, le 
nouveau Gouverneur 
s’attelle immédiate-
ment et vigoureuse-
ment à la réalisation 
des tâches qui lui ont 
été confiées par les 
Organes de l’Union, 
en l’occurrence la ré-
organisation générale 
de la Banque Centrale, 
l’africanisation de son 
personnel, le transfert 
de son Siège à Dakar 
et l’application d’un 
régime transitoire re-
latif aux modalités et 
conditions de crédit 
avant l’adoption de 
nouvelles règles par 
le Conseil des Mi-

nistres de l’Union, 
le 2 mai 1975.
Parallèlement à ces 
défis historiques, qu’il 
a su relever avec pa-
nache et ténacité, le 
Gouverneur Fadiga a 
inscrit au coeur de son 
action la promotion 
d’une élite africaine de 
qualité, formée suivant 
les meilleurs standards 
internationaux. C’est 
ainsi qu’il décida la 
création du Centre 
Ouest Africain de For-
mation et d’Etudes 
Bancaires (COFEB), 
qui ouvrira ses portes 
le 3 octobre 1977 á 
Dakar. De la première 
promotion (1977-
1979) à la trente-qua-
trième promotion 
(2011-2012), le CO-
FEB a formé, au titre 
du cycle long, 1.449 
cadres, dont 393 pour 
la Banque Centrale, 36 
pour les autres banques 
centrales, 765 pour les 
administrations pu-
bliques nationales, 246 

pour les banques et 
établissements finan-
ciers et 9 pour d’autres 
structures privées.
Après 14 années de 
bons et loyaux ser-
vices au poste de Gou-
verneur de la BCEAO, 
Abdoulaye Fadiga 
s’est éteint le 11 oc-
tobre 1988 à l’âge de 
53 ans. Homme in-
tègre, banquier émé-
rite, dirigeant pro-
fondément attaché á 
l’intégration écono-
mique et monétaire 
des pays de l’UMOA 
et à la défense du franc 
CFA, gestionnaire 
compétent, rigoureux 
et dévoué, le Gou-
verneur Fadiga était 
également un homme 
d’une simplicité légen-
daire, qui avait placé 
les relations humaines 
au premier plan.

 ● Eyram AKAKPO
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Deuxième édition du FESMA 

La deuxième édition du Festival international la Marmite (FESMA) tiendra ses promesses du 26 avril au 09 mai 2023 à Lomé

En vue de valoriser les 
saveurs et traditions 
locales et africaines, 
l’agence FOCUS YA-
KOU a initié le Fes-
tival international la 
Marmite (FESMA) de-
puis l’année dernière. 
Un événement organisé 
sous le haut patronage 
du Chef de l’Etat to-
golais Faure Essozim-
na Gnassingbé, avec 
le concours de l’Union 
Européenne, partenaire 
officiel, de l’Univer-
sité de Lomé, des as-
sociations de chefs et 
restaurateurs Africa 
Gastronomique Togo 
et Cuisines Africaines. 
Axée autour du thème 
« Cuisine et Objectifs 
du Développement Du-
rable (ODD) : repense la 
culture, le partage et la 
consommation des ali-
ments », cette deuxième 
édition du Festival in-
ternational la Marmite 
offrira un cadre à la ré-
flexion sur les nouveaux 
paradigmes à adopter 
ainsi que les mesures 

L’événement tiendra ses promesses du 26 avril au 09 mai 2023 à Lomé

à mettre en œuvre afin 
de changer le système 
mondial d’alimentation 
et d’agriculture pour 
combattre la faim dans 
le monde. Puisque se-
lon les chiffres des Na-
tions-Unies, près de 690 
millions, soit environ 9% 
de la population mon-
diale sont exposées à la 
faim. La pandémie de 
la covid-19 a exacerbé 
la situation et si la ten-
dance ne s’inverse pas 

les personnes touchées 
par la faim atteindront 
840 millions d’ici 2030. 
Aussi, ce rendez-vous 
unique des acteurs de la 
chaîne de valeurs de la 
ferme à l’assiette sera 
parallèlement l’occa-
sion, comme à chaque 
édition, de célébrer le sa-
voir-faire culinaire ainsi 
que les saveurs et tradi-
tions africaines, de pro-
mouvoir les producteurs 
locaux ainsi que tous les 

acteurs de l’écosystème 
de la ferme à l’assiette. 
Cette nouvelle édition 
ouvrira par ailleurs ses 
portes à la découverte 
des richesses culturelles 
et culinaires d’autres 
régions du monde.
L’objectif général du 
FESMA est de promou-
voir les saveurs et les 
traditions africaines à 
travers la valorisation 
des produits locaux et 
des richesses culinaires 

 ● Bernard AFAWOUBO 

Exécution du budget 2023

Dans le cadre de l’exécution de son budget 2023, le Ministère du commerce, de l’industrie et de la consommation locale se propose de constituer une base de données des 
fournisseurs et prestataires de service ou de travaux pour la réalisation de diverses activités dont le coût estimatif par activité est inférieur au seuil de passation.

Le MCICL lance un avis d’appel à manifestation d’intérêt général 

Les consultations res-
treintes et demandes de 
renseignement de prix 
seront effectuées sur 
la base d’un répertoire 
préétabli de prestataires 
conformément à l’article 
12 du décret N°2011-
059/PR du 04 mai 2011 
portant définition des 
seuils de passation, de 
publication, de contrôle 
et d’approbation des 
marchés publics.
A cet effet, le Ministère 
du commerce, de l’in-
dustrie et de la consom-
mation locale invite les 
opérateurs économiques 
régulièrement installés 
au Togo à manifester 
leur intérêt pour figurer 
dans ce répertoire des 
prestataires en envoyant 
un dossier de candi-
dature sous pli fermé 

à l’adresse suivante :
Secrétariat de la Per-
sonne Responsable 
des Marchés Publics 
(PRMP) au cabinet du 
Ministère du Commerce, 
de l’Industrie et de la 
Consommation Locale, 
sis au quartier adminis-
tratif face à la place des 
Martyrs, BP : 383 Lo-
mé-Togo ; Tél : (228) 22 
22 61 97 / 22 33 09 51.
Chaque dossier de can-
didature doit comporter :
•	 La carte unique 
de création d’entreprise ;
•	 Les noms, 
prénoms, raison so-
ciale, adresse télé-
phone, fax, e-mail ;
•	 Les pièces ad-
ministratives en cours 
de validité (carte d’opé-
rateur économique 
dont le régime fiscal est 

réel avec TVA, relevé 
d’identité bancaire) ;
•	 Les expériences 
dans le domaine choi-
si (attestation de bonne 
fin d’exécution) ;
•	 L’extrait du Re-
gistre de Commerce 
et de Crédit Mobilier.
Les domaines concer-
nés par la présente 
sollicitation sont :
1.	 M o b i l i e r 
de bureau et ma-
tériel de bureau ;
2.	 M a t é -
riel informatique ;
3.	 Matériel de trans-
port (véhicules à deux 
roues et à quatre roues) ;
4.	 F o u r n i -
tures de bureau ;
5.	 F o u r n i -
tures informatiques ;
6.	 Fourniture et 
entretien d’équipement 

bureautique : copieurs ;
7.	 E n t r e -
tien des bureaux ;
8.	 Entretien du 
matériel de bureau ;
9.	 Entretien du 
mobilier de bureau ;
10.	 Entretien du 
matériel informatique ;
11.	 Entretien et 
réparation du maté-
riel téléphonique ;
12.	 Entretien et ré-
paration des sanitaires ;
13.	 F o u r n i t u r e , 
installation et mainte-
nance des climatiseurs ;
14.	 Entretien et 
réparation du ma-
tériel de transport ;
15.	 Cons t ruc t ion , 
aménagement ou réha-
bilitation de bâtiments ;
16.	 T r a -
vaux d’électricité ;
17.	 F o u r n i t u r e 

de matériel et outil-
lages (outillages élec-
triques, mécanique, 
de plomberie etc.) ;
18.	 E n t r e -
tien de bâtiment ;
19.	 Services de 
prestation intellec-
tuelle : cabinet et 
consultant individuel ;
20.	 Service traiteur 
(fourniture de repas pour 
les réunions, les fêtes 
et autres collations) ;
21.	 Communication 
et actions publicitaires ;
22.	 S é c u r i -
té et gardiennage.
N.B. : Le Ministère du 
commerce, de l’indus-
trie et de la consomma-
tion locale rappelle aux 
fournisseurs et presta-
taires qui exécutent déjà 
des prestations avec le 
Ministère qu’ils ne sont 

pas dispensés de cette 
formalité et qu’ils de-
vront actualiser leurs 
dossiers pour faire par-
tie de la liste restreinte.
Une liste de prestataires 
sera établie par domaine 
d’activité après étude de 
dossier. Seuls les presta-
taires figurant sur ladite 
liste seront consultés 
pour d’éventuelles com-
mandes publiques au 
cours de l’année 2023.
Les dossiers de can-
didature doivent par-
venir au Ministère au 
plus tard le 28 février 
2023 à   17 heures T.U.
                                                         

  La Personne Respon-
sable des Marchés Publics
Talime ABE

togolaises et africaines. 
Il s’agit aussi de mener 
une réflexion holistique 
sur les nouveaux pa-
radigmes à adopter en 
vue de nouveaux mo-
des d’alimentation, de 
proposer des mesures 
pour changer le système 
mondial d’agriculture 
et d’alimentation, mais 
également de plaider en 
faveur d’une meilleure 
utilisation de la biodiver-
sité agricole pour contri-
buer à des régimes ali-
mentaires plus nutritifs 
; ou encore de connecter 
les acteurs de l’écosys-
tème agro-alimentaire.
Pour le compte de cette 
deuxième édition plu-
sieurs activés sont pré-
vues notamment une 
Foire/ Exposition, des 
compétitions culinaires, 
dégustation de produits 
et mets de nos régions 
et d’ailleurs, des Ren-
contres B to B et Networ-
king, Master Class, 
Ateliers, Formation, 
Sensibilisation, Col-
loques, Soirée de gala. 

Selon les organisa-
teurs, le programme 
avec les différentes in-
novations de l’édition 
2023 sera dévoilé au 
cours du lancement of-
ficiel qui se tiendra le 
21 février 2023 à Kara.
Le Festival international 
la Marmite cible près 
de 150 exposants entre 
autres les chefs, les cui-
siniers, les restaurateurs, 
les hôteliers, les produc-
teurs, les transforma-
teurs, les industriels, les 
distributeurs, les inves-
tisseurs et bien d’autres. 
Aussi plus de 50 insti-
tutions notamment les 
ministères, les adminis-
trations, les partenaires 
techniques et financiers, 
les investisseurs entre 
autres seront de la par-
tie et près de 100 000 
visiteurs sont attendus 
pour cette deuxième édi-
tion. C’est également le 
rendez-vous de tous les 
passionnés de la cuisine.
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 ● Eyram AKAKPO

En réponse à la forte 
demande en produits 
pétroliers et gaziers, en 
Côte d’Ivoire, et confor-
mément aux recom-
mandations de la COP 
15, Petroci a initié un 
ambitieux Programme 
d’investissement, dont le 
coût total est estimé à 60 
000 000 000 FCFA. Ce 
Programme comprend, 
notamment, la transfor-
mation du quai Soco-
pao en appontement 
pétrolier, l’augmenta-
tion des capacités de 
transport des pipelines 
existants et la construc-
tion de nouveaux pipe-
lines, la construction 
de nouvelles capacités 
de stockage de gaz bu-
tane, ainsi que l’exten-
sion du réseau de dis-
tribution de gaz naturel.
Dans le cadre de la mobi-
lisation du financement 
du Programme, Capital 
of Africa, Conseil Finan-
cier exclusif de Petroci, 
en charge de la struc-
turation du montage fi-
nancier et de la levée 
de fonds, s’est approché 
de la Banque ouest afri-
caine de développement 
(BOAD) pour l’arran-
gement du financement 
nécessaire de 60 000 
000 000 FCFA. Le tour 
de table du financement 

a été bouclé grâce, no-
tamment, à un finance-
ment direct de la BOAD 
à hauteur de 30 000 000 
000 FCFA et à la parti-
cipation de Bridge Bank 
Group Côte d’Ivoire, 
agissant comme Banque 
Agent, et de Banque At-
lantique Côte d’Ivoire, 
pour 15 000 000 
000 FCFA chacune.  
En alignement avec son 
plan stratégique Djoliba, 
la BOAD souhaite ren-
forcer son rôle de chef 
de file dans l’origination, 
la préparation et le mon-
tage financier de projets 
structurants. Ainsi, la 
BOAD prend une part 
active dans la prépara-
tion (études de faisabili-
té, etc.) et l’exécution de 
ces projets, auxquels elle 
associe d’autres Institu-
tions de Développement, 
de même que le secteur 
privé, dans la mise en 
œuvre des Partenariats 
Publics Privés (PPP). Ce 
faisant, la Banque se po-
sitionne comme leader 
dans l’offre de produits 
de conseil financier, d’ar-
rangement de finance-
ments et de syndication. 
Pour rappel, la Banque 
ouest africaine de dé-
veloppement (BOAD) 
est l’institution com-
mune de financement 

du développement des 
Etats de l’Union Mo-
nétaire Ouest Africaine 
(UMOA). Elle a été 
créée par Accord signé 
le 14 novembre 1973. 
La BOAD est devenue 
opérationnelle en 1976. 
Les Etats membres sont 
: le Bénin, le Burki-
na, la Côte d’Ivoire, la 
Guinée-Bissau, le Mali, 
le Niger, le Sénégal et 
le Togo. Par traité de 
l’Union Économique et 
Monétaire Ouest Afri-
caine (UEMOA) signé 
le 10 janvier 1994 et en-
tré en vigueur le 1er août 
1994, la BOAD est une 
institution spécialisée et 
autonome de l’Union. 
Elle concourt en toute 
indépendance à la réa-
lisation des objectifs de 
l’UEMOA, sans préju-
dice des objectifs, qui lui 
sont assignés par le traité 
de l’UMOA. La BOAD 
est un établissement pu-
blic à caractère interna-
tional qui a pour objet, 
aux termes de l’Article 
2 de ses Statuts, de pro-
mouvoir le développe-
ment équilibré des Etats 
membres et de contribuer 
à la réalisation de l’inté-
gration économique de 
l’Afrique de l’Ouest.
En outre, CAPITAL 
OF AFRICA est une 

BOAD et Capital of Africa décaissent 60 mil-
liards FCFA

Programme d’investissements prioritaires en Côte 
d’Ivoire

La Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) et Capital of Africa ont an-
noncé le 13 février 2023 à Lomé, le succès de leur mission de structuration et d’ar-
rangement d’un financement long terme pour le compte de Petroci d’un montant 
total de 60 milliards FCFA, en vue de la réalisation d’un Programme d’Investisse-
ments Prioritaires en Côte d’Ivoire.

Afin d’amortir les frais 
de construction et d’en-
tretien des routes dans le 
pays, le gouvernement a 
implanté dans certaines 
villes des postes de 
péage. Démarré depuis 
quelques années, celui 
de Tabligbo est enfin 
opérationnel. Les tra-
vaux sont entièrement 
achevés. « A cet effet, le 
ministre des travaux pu-
blics informe les usagers 
de ladite route que les 
opérations de perception 
des droits d’usage de la 
route qui s’effectuaient 
au niveau de la plate-
forme en conteneurs, sis 
au PK 39, sont transfé-
rés audit poste moderne 
au PK 38 à compter de 
mardi, 14 février 2023 
à 6 heures précises », 
informe un communi-
qué signé par Zouré-
hatou Kassah-Traoré.
Selon la ministre, les 
opérations de collecte de 
droits d’usage de la route 
concernent tous les usa-
gers qui y sont assujettis 
conformément à la ré-

glementation en vigueur.
En prélude à la mise en 
exploitation de ce poste, 
les populations rive-
raines avaient bénéficié 
en début d’année d’une 
campagne de sensibili-
sation dont l’objectif est 
de présenter la mission 
que l’Etat a confiée à la 
SAFER en lui attribuant 
l’exploitation des péages 
sur toute l’étendue 
du territoire national.
« C’est dans le souci 
de permettre aux usa-
gers de la route Tablig-
bo-Tsévié de jouir d’un 
trafic paisible que le 
gouvernement a installé 
un poste de péage sur 
ledit tronçon pour per-
mettre son entretien et 
lui éviter une dégrada-
tion comme avant sep-
tembre 2016. Au vu des 
différentes peines subies 
avant 2016 sur la natio-
nale n°4, je vous convie 
à plus de lucidité et de 
sincérité pour une ana-
lyse approfondie des 
données et informations 
qui seront soumises à 

votre attention, puisqu’il 
s’agit des points qui dé-
finissent et retracent le 
fonctionnement du nou-
veau péage de Tablig-
bo », avait expliqué le 
préfet de la ville à l’ou-
verture des échanges 
le 25 janvier 2023. 
Pour rappel, le nouveau 
péage de Tabligbo est 
construit par la Socié-
té autonome de finan-
cement de l’entretien 
routier (SAFER), qui 
est un établissement 
public, doté de la per-
sonnalité juridique et de 
l’autonomie financière 
et administrative. Elle a 
pour mission d’assurer 
le financement de l’en-
tretien du réseau rou-
tier national, sur la base 
d’un programme annuel 
des travaux approuvé 
par le conseil d’admi-
nistration. Elle mobilise 
autant de ressources que 
nécessaires pour garantir 
ce financement en temps 
réel des besoins d’en-
tretien routier dans les 
meilleures proportions

 ● Ilona E.

 Le nouveau  poste  de péage de Tabligbo dé-
marre ses activités

Transport 

La perception des droits d’usage au péage de la ville de Tabligbo a démarré le 14 
février 2023. L’annonce a été faite par la ministre des travaux publics Zouréhatou 
Kassah-Traoré, à travers un communiqué.

banque d’affaires in-
dépendante, spéciali-
sée dans le conseil en 
structuration et levée de 
fonds et investissements 

en Afrique. En tant que 
Conseil Financier, CA-
PITAL OF AFRICA 
assiste des gouverne-
ments, des entreprises 

publiques et des inves-
tisseurs étrangers dans 
la levée de fonds dans 
divers secteurs struc-
turants pour l’Afrique.
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Le Bénin vante ses mérites au Congo 

Les pratiques béninoises 
en inclusion financière et 
accès au financement des 
femmes, jeunes et des 
ouvriers ont été exposées 
à un parterre de person-
nalités le mercredi 8 Fé-
vrier 2023. La présenta-
tion faite par la Ministre 
des Affaires Sociales et 
de la Microfinance du 
Bénin, Véronique TO-
GNIFODE a permis de 
mettre en lumière, les 
avantages et les pers-
pectives du financement 
des Activités généra-

Réformes des microcrédits 

trices de revenus (ARG) 
par le microcrédit Ala-
fia au Bénin. Cela fait 
deux fois en un an que 
le Congo Brazzaville de-
mande à mieux s’infor-
mer sur l’expérience du 
Bénin en matière de mi-
crocrédit aux personnes 
du secteur informel. En 
effet, le secteur informel 
est un secteur important 
et stratégique pour nos 
pays. Il cristallise le plus 
grand nombre d’emplois 
et représente une bonne 
partie de la richesse na-

tionale. C’est un secteur 
fragile qui continue de 
poser de nombreux dé-
fis pour nos politiques 
nationales de dévelop-
pement. Au Bénin, le 
gouvernement sous le 
leadership du Président 
Patrice TALON a opté 
pour une stratégie d’ac-
compagnement et de 
mutation progressive 
vers le formel. Plusieurs 
mesures sont prises dont 
des programmes de mi-
crocrédit plus adapté. « 
Au Bénin, l’économie 

Du 8 au 10 Février 2023, Véronique Tognifodé, Ministre des Affaires Sociales et de la Microfinance a participé aux assises Nationales de l’Economie Informelle au Congo. 
C’était sur invitation du gouvernement congolais où elle a partagé avec un public de professionnels, les expériences du Bénin en matière de financement des femmes du 
secteur informel par le Microcrédit Alafia. 

Société Générale CI va distribuer 38 milliards FCFA à ses actionnaires

« On ne souhaite la 
grosseur à l’éléphant «, 
puisque cela va de soi, 
nous enseigne un pro-
verbe manding rappelé 
le 18 janvier dernier par 
l’ex Premier ministre 
béninois Lionel Zinsou 
lors de la conférence in-
troductive marquant les 
25 ans de l’AMF-UE-
MOA. Cette assertion 
peut bien s’appliquer à 
Société Générale Côte 
d’Ivoire dont la progres-
sion semble inexorable.
La crise de la Covid-19 
en 2020 qui a induit un 
ralentissement de la 
croissance ivoirienne 
et la crise en Ukraine 
et la poussé inflation-
niste qu’elle a entrete-
nue tout le long de l’an-
née 2022 n’ont en effet 
nullement ébranlé une 
banque qui continue de 

croître à deux chiffres. 
Le PNB a augmenté 
de 26 milliards FCFA 
(+14%) à 215 milliards 
FCFA et le bénéfice s’est 
consolidé de 7,2 mil-
liards FCFA (+10,6%) 
à 74,6 milliards FCFA.
L’exercice 2022 avait 
pourtant laisser appa-
raître des signes d’in-
quiétudes avec des 
bénéfices au 3ème tri-
mestre en léger repli, 
en rythme annuel, à 47 
milliards FCFA, encore 
loin du résultat net de 
67,4 milliards FCFA 
de l’exercice 2021.
La performance 2022, 
a été portée par la forte 
croissance de la marge 
nette d’intérêts de +15% 
en lien avec l’évolution 
des encours de crédits 
(+15.3%), un dévelop-
pement soutenu des 

commissions (y com-
pris autres produits) en 
progression de +12.5% 
sous l’effet notamment 
de l’ensemble des com-
missions de services.
En particulier, l’encours 
de crédit a franchi le 
cap des 2 000 milliards 
FCFA à (2 160,66 mil-
liards FCFA), accom-
pagnée par une hausse 
de 6,2% des dépôts à 2 
685,3 milliards FCFA. 
Une bonne dynamique 
commerciale qui a fait 
ressortir un taux de 
transformation (part des 
dépôts transformée en 
crédit) à 80,46% contre 
74,06% un an plus tôt.
La banque a réussi à 
contenir la croissance 
des frais généraux 
(+6,3%) à 96,393 mil-
liards FCFA, faisant 
ressortir un résultat 

brut d’exploitation de 
118,708 milliards FCFA, 
soit une hausse de 20,6% 
par rapport à 2021.
Comparativement à 
2021, la banque s’est 
montrée plus prudente 
en 2022 avec un coût du 
risque en forte hausse de 
60,6% à 28,816 milliards 
FCFA, en lien avec les 
dotations exception-
nelles de provisions sur 
le segment PME. Des 
dotations qui ont corro-
dé d’autant les bénéfices.
38 milliards FCFA 
pour les actionnaires
L’exercice remarquable 
de 2022, va profiter, 
comme ces dernières an-
nées, aux actionnaires de 
la banque qui pourront 
empocher un total de 38 
milliards FCFA, soit la 
moitié des bénéfices. Le 
dividende net par action 

Finance 

ressort à 1 107 FCFA 
contre 1 004,93 FCFA 
l’année dernière. En 
considérant le cours de 
l’action de 11 710 FCFA 
du 10 février 2023, le 
titre offre un rendement 
du dividende de l’action 
de l’ordre de 9,45%.
Il convient de noter 
que les anticipations de 
l’équipe d’analystes de 
Sika Finance ressortent 
des taux de réalisation 
d’environ 97% pour le ré-
sultat net et 95% pour le 
dividende net par action.
Une performance inédite 
qui a emmené les inves-
tisseurs de la BRVM à 
jeter leur dévolu sur la 
valeur offrant un rende-
ment alléchant, qui selon 
nos anticipations présen-
tait un potentiel de hausse 
au vu de la saisonnalité.
Il faut dire que le titre 

évoluait ces derniers 
mois au rythme des per-
formances de la banque 
dont les résultats inter-
médiaires avaient été 
contenus par le coût du 
risque. Cela s’est ma-
térialisé le 7 novembre 
2022, date à laquelle 
le cours de l’action a 
atteint son plus bas ni-
veau des 12 derniers 
mois à 10 100 FCFA.
A la clôture de ce lundi 
13 février, le titre affi-
chait déjà un rebond de 
7,47% à 12 585 FCFA 
un volume de transac-
tion s’établissant à plus 
de 27 milliards FCFA.
Une tendance qui de-
vrait se poursuivre au 
vu des solides fonda-
mentaux que la banque 
a présenté au cours 
de l’année écoulée.

Société Générale Côte d’Ivoire ouvre le bal des publications au titre de l’exercice 2022 à la BRVM avec des performances financières à la hauteur d’un mastodonte qui 
trône solidement sur marché bancaire de l’UEMOA. La banque annonce en effet un résultat net de 74,6 milliards FCFA pour un PNB (chiffre d’affaires) de 215 milliards 
FCFA.

informelle occupe 95 % 
de la main-d’œuvre et 
représente environ 60 % 
du PIB. Et les femmes y 
sont majoritaires ». C’est 
en ces termes que la Mi-
nistre a planté le décor 
devant les Brazzavil-
lois avant d’expliquer 
que ce secteur informel 
contribue à l’économie 
béninoise aussi bien en 
termes de création de la 
richesse nationale que 
de création d’emplois 
et distribution des reve-
nus. Selon la Ministre, la 
priorité est donnée aux 
femmes parce qu’elles 
représentent 63,6% des 
emplois dans le secteur 
informel et sont domi-
nantes dans l’activité 
commerciale avec 76% 
des emplois.  Pour cela, 
des actions publiques 
dont le Microcrédit Ala-
fia, ont été développées 
pour favoriser l’inclu-
sion des plus démunis, 
notamment les femmes 
du système financier 
classique. La Ministre 

a évoqué devant l’assis-
tance les réformes opé-
rées pour dépolitiser le 
secteur, faciliter l’accès 
et les transactions aux 
femmes ainsi que les 
facilités mises en place 
afin de les soulager, at-
teindre un grand nombre 
de bénéficiaires et pé-
renniser le programme.
Au 31 Décembre 2022, 
deux ans après les ré-
formes, c’est 21,493 
milliards de FCFA qui 
ont été décaissés aux 
Systèmes Financiers 
Décentralisés (SFD) 
partenaires. Près de 500 
mille personnes dont 
86% de femmes ont été 
touchées avec un taux 
de remboursement de 
94%. A ce jour, on note 
une réelle motivation 
aussi bien au niveau des 
SFD que des femmes 
bénéficiaires qui au-de-
là des individualités, 
s’organisent en groupe-
ment pour bénéficier de 
cet accompagnement. 
Il faut préciser que les 

Assises Nationales de 
l’Économie Informelle 
au Congo initiées par 
le Ministère en charge 
de l’Économie infor-
melle avec l’appui de 
la Banque Mondiale 
et du PNUD, ont pour 
objectif d’offrir un es-
pace de dialogue aux 
travailleurs de l’éco-
nomie informelle et de 
dégager les axes prio-
ritaires pour l’élabora-
tion de la politique na-
tionale de l’économie 
informelle assortie d’un 
plan d’action.  Les As-
sises ont permis de réu-
nir autour d’une même 
table les décideurs pu-
blics, les acteurs du 
secteur informel, les 
organisations faitières 
de l’économie infor-
melle, les économistes 
et bien d’autres respon-
sables du domaine de 
l’économie informelle.
                                                                                                                                        
E c o n o m i e 2 4
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Le chef de l’Etat a clôturé l’étape de la région 
des Plateaux à Atakpamé

Forum des producteurs agricoles

L’étape de la région des Plateaux du Forum des producteurs agricoles (FoPAT) 
a fermé ses portes, le 11 Février 2023, après trois jours de discussions et débats 
constructifs entre les délégués venus des 12 préfectures de ladite région. Ils étaient 
plus de mille producteurs à avoir animé les travaux du forum marqué par une mini 
foire d’exposition des produits agricoles à laquelle a assisté le chef de l’Etat, Faure 
Essozimna Gnassingbé.

Des membres du gouver-
nement, des cadres tech-
niques des ministères 
concernés, des élus du 
peuple, autorités tradi-
tionnelles et religieuses, 
des acteurs du secteur 
de la finance agricole, 
des producteurs et trans-
formateurs locaux ainsi 
que le grand public des 
Plateaux s’étaient mo-
bilisés pour offrir un ac-
cueil chaleureux au Pré-
sident de la République 
qui n’a pas manqué de 
remercier « les vail-
lantes populations de la 
région des Plateaux qui 
s’investissent dans le 
monde agro-pastoral ».
Accompagné des 
membres du gouverne-
ment, le Président de la 
République a visité les 
stands d’expositions des 
produits locaux de la ré-
gion des plateaux. Des 
produits de rente, des 
produits frais, transfor-
més et/ou conditionnés, 
des mets locaux, des pe-
tits et grands ruminants 
ainsi que des volailles 
issues de la recherche 
lui ont été présentés.
Au-delà de cet accueil 
inoubliable, l’entretien 
que le Chef de l’Etat a 
eu avec les producteurs, 
aura marqué l’événe-
ment. Faure Gnassing-

bé s’est appesanti sur le 
renforcement de la sécu-
rité alimentaire et nutri-
tionnelle, la modernisa-
tion de l’agriculture, la 
consommation des pro-
duits du terroir et le sou-
tien au développement 
des agro-industries.
Sur le stand de l’Asso-
ciation des Transfor-
mateurs de Café et de 
Cacao du Togo (ATCC) 
par exemple, le Frère 
François AMOUZOU 
(moine de Zogbegan) a 
présenté l’association et 
les structures qui la com-
posent à savoir Café des 
moine, Café des grands 
plateaux, Café Koum, 
Chocotogo, Degnigba 
Cacao, Misscao avec à 
leur côté les Barista du 
Togo. Il a par la suite 
remercié le Président 
de la République pour 
son soutien à la trans-
formation du café et du 
cacao au Togo, avant 
de réitérer au Chef de 
l’Etat, l’engagement des 
membres de l’ATCC à 
transformer le café et le 
cacao du Togo pour le 
bien de la population.
« Nous avons remis un 
coffret symbolique au 
Chef de l’Etat et à ma-
dame le Premier Mi-
nistre pour leur démon-
trer notre gratitude pour 

les actions en vue pour 
la promotion du café et 
du cacao transformé au 
Togo. C’est un grand 
honneur et une joie de 
voir le Président de la 
République circuler et 
écouter les producteurs 
et transformateurs que 
nous sommes.  Cela dé-
montre toute la consi-
dération qu’il a pour 
nous et cela nous va 
droit au cœur », s’en 
est félicité Nathalie 
KPANTE, responsable 
production à Chocotogo.
Bien avant le tour des 
stands, les producteurs 
ont fait le point des 
travaux des trois pre-
miers jours et présenté 
leurs doléances au Pré-
sident Faure Essozim-
na Gnassingbé comme 
l’e schématise Wolou 
ASSAMATI, produc-
teur semencier et éle-
veur de petits ruminants 
à Atakpamé : « nous 
avons beaucoup insisté 
sur l’accès au marché 
devant nous permettre 
d’écouler le poisson 
que nous élevons. Nous 
souhaitons aussi que 
des mesures soient 
prises pour favoriser la 
consommation de nos 
poissons. Pour les petits 
ruminants nous avons 
mis l’accent sur les ali-

Le ministre Dodzi 
Komla KOKOROKO 
a présidé, ce 09 février 
2023 depuis le lycée de 
Tsévié 2, la cérémonie 
de lancement officiel 
de la distribution du 
matériel des sciences 
expérimentales dans 
les collèges du Togo.
Il était entouré, pour la 
circonstance, du Mi-
nistre de l’urbanisme, de 
l’habitat et de la réforme 
foncière, Me Koffi TSO-
LENYANU, de la direc-
trice de l’Agence fran-
çaise de développement 
(AFD), Madame Zolika 
BOUABDALLAH et 
des autorités locales.
Cette cérémonie marque 
le début de la phase de 
distribution d’un maté-
riel de laboratoire de der-
nière génération en vue 
d’assurer un environne-
ment moderne d’appren-
tissage en permettant 
l’expérience et la ma-
nipulation en sciences.
Ce matériel est composé 

de différents articles dont 
des microscopes micro 
Blue monoculaire, des 
loupes binoculaires non 
éclatantes, des disques 
de Newton, d’ensembles 
réflexion-réfraction, des 
systèmes à 3 poulies, 
de dynamomètres …
Après cette phase de 
lancement officiel, la 
voie est ouverte aux ins-
pections de procéder à 
la distribution de ce ma-
tériel dans les régions 
éducatives du Togo.
Cette activité est à 
mettre à l’actif du Projet 
d’appui à la réforme des 
collèges, phase 2 (PA-
REC II). L’un des objec-
tifs de ce projet financé 
par l’Agence française 
de développement est 
d’améliorer la qualité des 
apprentissages dans les 
matières fondamentales, 
spécifiquement dans les 
disciplines scientifiques.
Dans son mot de circons-
tance, le Ministre Dodzi 
Komla KOKOROKO a 

témoigné la reconnais-
sance du Gouvernement 
à l’Agence française de 
développement. Pour 
lui, la collaboration avec 
l’AFD contribue à la ré-
alisation des ambitions 
du gouvernement pour 
une école moderne sous 
le leadership du Chef de 
l’Etat, SEM Faure Esso-
zimna GNASSINGBÉ.
 » Notre école est en 
reprogrammation et je 
puis vous dire que de-
main elle sera la meil-
leure. Nous détiendrons 
le monde au bout et 
du bout des doigts « , 
a affirmé le Ministre.
Le PAREC II contribue 
également à l’amélio-
ration des capacités et 
des conditions d’ac-
cueil dans les collèges 
publics du Togo ainsi 
qu’à celle de la gou-
vernance des établis-
sements et au soutien 
pédagogique territorial.

MEPSTA 
Du matériel moderne pour améliorer l’appren-
tissage des sciences
Dans le cadre de la mise en œuvre du Programme P10 de la feuille de route gouver-
nementale 2020-2025, le ministère des enseignements primaire, secondaire, tech-
nique et de l’artisanat (MEPSTA) a acquis du matériel de laboratoire au profit des 
collèges publics du Togo à travers le PAREC II.

ments et les produits 
vétérinaires, afin qu’ils 
soient disponibles et 
plus proches de nous ».

Les producteurs de la ré-
gion des plateaux se sont 
réjouis de ce contact di-
rect avec le Président de 

la République, et sou-
haitent que de telles ini-
tiatives se multiplient.

 ● Ilona E.
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